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Convention collective nationale

IDCC : 653 | PRODUCTEURS SALARIÉS DE BASE DES SERVICES 
 EXTÉRIEURS DE PRODUCTION DES SOCIÉTÉS D’ASSURANCES 
(27 mars 1972)

Avenant du 27 juin 2023 
relatif à la révision de la période d’essai

NOR : ASET2350766M

IDCC : 653

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FFA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFTC CSFV ;

FEC FO ;

FBA CFDT ;

CFE-CGC assurance,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les parties signataires s’engagent à réviser l’article  14 relatif aux périodes d’essai de la 
convention collective du 27 mars 1972 et ceci afin de se mettre en conformité avec la loi du 
9 mars 2023 portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union européenne dans les 
domaines de l’économie, de la santé, du travail, des transports et de l’agriculture.

Article 1er

L’article 14 de la convention collective nationale des salariés commerciaux des sociétés d’as-
surances est modifié comme suit :

« Article 14 | Période d’essai

Le contrat de travail à durée indéterminée du salarié commercial peut comporter une 
période d’essai d’une durée de deux mois. La période d’essai pourra être renouvelée, 
par accord exprès conclu entre l’employeur et le salarié, une fois, pour une durée au 
plus égale à deux mois.
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Pendant la période d’essai, le contrat de travail peut être rompu par l’une ou l’autre 
des parties. À défaut de notification de la rupture de la période d’essai, la poursuite du 
contrat au-delà de son terme constitue une confirmation implicite de l’intéressé dans 
ses fonctions.

Durant cette période, l’entreprise doit veiller à faciliter l’insertion professionnelle du 
salarié commercial en mettant en œuvre accompagnement, programme de forma-
tion et objectifs adaptés. Un point doit être fait avec l’intéressé avant la fin de cette 
période.

Dans le cas de rupture du contrat de travail, par l’employeur, en cours ou au terme de 
la période d’essai, il devra être respecté, conformément à l’article L. 1221-25 du code 
du travail, un délai de prévenance d’au moins :
– vingt-quatre heures en deçà de huit jours de présence ;
– quarante-huit heures entre huit jours et un mois de présence ;
– deux semaines après un mois de présence ;
– un mois après trois mois de présence.

Le salarié commercial, pour sa part, doit respecter, en cas de rupture du contrat de 
travail à son initiative, en cours ou au terme de la période d’essai, un délai de préve-
nance de 48 heures. Ce délai est ramené à 24 heures pour les salariés commerciaux 
disposant d’une ancienneté inférieure à huit jours. »

Article 2

Les signataires s’engagent à effectuer sans délai les démarches nécessaires au dépôt légal du 
présent avenant, dont l’entrée en vigueur interviendra au 9 septembre 2023.

Fait à Paris, le 27 juin 2023.

(Suivent les signatures.)
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